Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur la coopération au développement de l'UE en vue de l’objectif de l’accès universel à l’énergie d'ici 2030, adoptée par la Commission le 18 avril 2012
1.
Rapporteur: Norbert NEUSER (S&D/DE)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0442/2011 / P7_TA-PROV(2012)0029

3.
Date d’adoption de la résolution: 2 février 2012

4.
Objet: accès universel à l'énergie

5.
Commission parlementaire compétente: commission du développement (DEVE)

6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution met l’accent sur le fait que 1,3 milliard de personnes dans le monde n'ont pas accès à l'électricité et que 2,7 milliards de personnes continuent d’utiliser la biomasse traditionnelle pour cuisiner et se chauffer d’une manière qui peut avoir des conséquences négatives sur la santé, l’environnement et le climat. Elle fait référence à l'initiative des Nations unies relative à l'énergie durable pour tous, objectif qui devrait être atteint d’ici 2030, et précise que les Nations unies ont proclamé l’année 2012 «Année internationale de l'énergie durable pour tous».

La résolution recommande la consultation des travaux de plusieurs initiatives et instruments auxquels la Commission a largement participé [initiative de l'Union européenne pour l'énergie (EUEI), facilité de dialogue et de partenariat dans le cadre de l'EUEI (EUEI‑PDF), partenariat Afrique-UE pour l’énergie (AEEP) et facilité pour l'énergie]. Elle invite la Commission et les États membres à accroître sensiblement leur participation et leur engagement dans ce domaine et formule un certain nombre de propositions concrètes.

La Commission accueille favorablement la résolution et confirme son engagement en vue d’atteindre l’objectif d’un accès universel à l’énergie à l’horizon 2030. L’accès à l’énergie joue un rôle fondamental en tant que moteur de développement. Il est indispensable pour assurer entre autres des services de santé, l'éducation, la sécurité alimentaire et la croissance économique. Les recommandations formulées dans la résolution sont totalement cohérentes avec les stratégies adoptées par la Commission, comme le programme pour le changement, qui reconnaît le rôle unique que peut jouer l’énergie dans le développement durable et inclusif.

La Commission prend déjà des mesures concrètes en vue de la réalisation de l’objectif relatif à l’accès universel à l’énergie d’ici 2030. Elle participe notamment à l’initiative de l’Organisation des Nations unies relative à l’énergie durable pour tous depuis son lancement, le commissaire Piebalgs étant à la tête de la task force pour une action à l’échelon national dans le cadre du groupe de haut niveau mis en place par le Secrétaire général, M. Ban Ki-moon.

Outre le rôle déterminant que la Commission joue dans ce domaine, l’UE est, à juste titre, considérée comme l'un des acteurs de premier plan, si ce n’est le principal acteur, qui peut faire de cette initiative un succès. Cela s'explique non seulement par le rôle collectif de l'UE en tant que bailleur de fonds majeur à l’échelle internationale, notamment grâce à des instruments spécifiques visant à améliorer l’accès à l’énergie (comme la facilité pour l'énergie), mais aussi par le fait que c’est le seul acteur mondial à s’être déjà engagé à atteindre les grands objectifs fixés dans le domaine de l'efficacité énergétique et des énergies renouvelables.

7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
En ce qui concerne la recommandation de publier une communication sur la coopération au développement en faveur de l’accès universel à l’énergie pour l’année 2012 (point 1), la Commission tient à préciser qu’elle ne prévoit pas d’élaborer de communication spécifique dans ce domaine durant l'année en cours. Elle estime que l’UE contribuera plutôt de façon décisive à garantir un accès durable aux services énergétiques d’ici 2030 par le rôle actif qu’elle joue – et qu’elle continuera à jouer dans l'avenir – dans le cadre de l’initiative des Nations unies relative à l'énergie durable pour tous.

La Commission tient à confirmer qu’elle s'engage à soutenir l'objectif international de l’accès universel à l’énergie d’ici 2030 défendu par le Secrétaire général des Nations unies et à aligner ses politiques et ses activités de coopération au développement sur la réalisation de cet objectif (point 2). La nouvelle politique de développement («un programme pour le changement») reconnaît le rôle unique que l’énergie peut jouer dans le développement durable et inclusif. En outre, un objectif en ce qui concerne l'accès à l’horizon 2020 (à savoir garantir «l'accès de 100 millions de citoyens africains supplémentaires au moins à des services énergétiques modernes et durables») avait déjà été adopté en 2010 dans le cadre du partenariat Afrique-UE pour l'énergie.

L’intégration de l’objectif relatif à l’accès universel à l’énergie dans les politiques pertinentes de l'UE, ainsi que dans tous les secteurs de la politique de développement (point 3) sera également prise en compte étant donné que la promotion de l'énergie durable répond de manière efficace aux deux défis les plus urgents qui se posent à l’humanité, à savoir la réduction de la pauvreté et l'atténuation du changement climatique. Un dosage adapté entre les ressources liées au développement et au changement climatique (point 32) devrait permettre d’atteindre ces deux objectifs, tout en encourageant la mise en place d’une «économie verte» et en contribuant à l’amélioration de la résistance au changement climatique des pays en développement. L'accès à l'énergie durable restera une priorité claire et spécifique de la Commission et ne doit être ni subordonnée à d'autres priorités ni confondue avec d’autres objectifs dans le domaine de l'énergie (point 4).

La Commission estime que la facilité pour l'énergie est un instrument adapté pour garantir l'accès des populations rurales et périurbaines à l'énergie durable, qui met particulièrement l’accent sur les sources d'énergie renouvelables et la recherche de solutions décentralisées. Elle a l'intention de renforcer encore cette facilité et d’améliorer l’éventail des instruments visant à assurer l’accès des populations démunies aux services énergétiques de base au cours de la nouvelle période de programmation, sur la base d'une évaluation des investissements actuels (points 8, 9 et 11).

Le transfert de technologies (point 13) sera pris en compte par la Commission dans le cadre des programmes correspondants. C'est déjà le cas pour le programme de coopération Afrique‑UE en matière d’énergies renouvelables, actuellement mis en œuvre dans le cadre du partenariat Afrique‑UE pour l'énergie. L’échange de bonnes pratiques relatives aux incitations (point 18) avec les pays africains est également encouragé au titre du partenariat. À cet égard, il convient de noter (point 26) que le programme de coopération Afrique‑UE en matière d’énergies renouvelables est conçu pour répondre au besoin en projets nationaux, au niveau méso‑échelle, assurant la complémentarité avec les instruments existants, le Fonds fiduciaire pour les infrastructures (projets régionaux et à grande échelle) et la facilité pour l'énergie (projets locaux et à petite échelle).

En ce qui concerne l'énergie nucléaire et les pays en développement concernés, la Commission souligne que les pays souhaitant faire une utilisation pacifique de l'énergie nucléaire doivent respecter les dispositions prévues en la matière par l'AIEA et le TNP et agir en conformité avec les normes et les règles de sécurité internationale (point 37).

 Des solutions et approches innovantes impliquant différents acteurs du marché seront encouragées, dans la mesure du possible, compte tenu en particulier de la raréfaction des financements publics et des besoins énormes du secteur de l'énergie (points 15 et 33). Le renforcement des capacités sera encouragé à tous les niveaux (point 15), et plus particulièrement dans les domaines présentant un intérêt pour la fourniture et la viabilité de services énergétiques modernes aux populations rurales et périurbaines des pays en développement.

La Commission reconnaît la nécessité de suivre les progrès réalisés sur la voie de la réalisation de l’objectif de l’accès universel à l’énergie, sur la base d’indicateurs fiables (point 29) établis dans le cadre de l'initiative relative à l'énergie durable pour tous. Des efforts supplémentaires doivent être déployés dans ce secteur difficile, étant donné, entre autres, l'absence d’une définition universelle du concept d'accès et l’existence de lacunes au niveau de la collecte de données et des systèmes statistiques dans les pays en développement. La Commission continuera de soutenir ces efforts, que ce soit par l’intermédiaire du partenariat Afrique-UE dans le domaine de l'énergie ou de l’initiative relative à l’énergie durable pour tous. Les propres instruments de la Commission seront utilisés pour évaluer leur impact par l’intermédiaire d’un suivi régulier et d’exercices d’évaluation.

La Commission confirme son engagement à l'égard de l'initiative de l'Union européenne pour l'énergie (EUEI), de la facilité de dialogue et de partenariat dans le cadre de l'EUEI (EUEI-PDF) et du partenariat Afrique-UE pour l'énergie (AEEP). Par ailleurs, elle encourage les États membres à renforcer de manière égale leur participation et leur engagement (point 38). En particulier, la Commission estime que l'EUEI, dont on célèbrera le 10e anniversaire en 2012, est la plate-forme politique adéquate pour coordonner l’activité de l’UE sur les questions relatives à l’accès universel à l’énergie dans le contexte du processus Rio+20 (point 39).
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